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« Il faut bien que quelqu’un monte sur le ring et dise : “Je suis fier d’être français.” Qu’il réponde à ceux qui condamnent la France pour ce qu’elle fut, ce qu’elle est, ce qu’elle sera : une criminelle devenue vieillerie décadente. […] Ils exigent que la France reconnaisse qu’elle les opprime, qu’elle les torture, qu’elle les massacre. Seule coupable ! Pas de héros dans ce pays ! Renversons les statues, déchirons les légendes. Célébrons Trafalgar et Waterloo, et renions Austerlitz ! Ils veulent que la France s’agenouille, baisse la tête, avoue, fasse repentance, reconnaisse ses crimes et, tondue, en robe de bure, se laisse couvrir d’insultes, de crachats, heureuse qu’on ne la “nique” qu’en chanson et qu’on ne la brûle que symboliquement chaque nuit ! Il est temps de redresser la tête, de hausser la voix, de monter sur le ring… et de boxer à la française ! »
Max Gallo,
Fier d’être français.

« À vouloir étouffer les révolutions pacifiques, on rend inéluctables les révolutions violentes. »
John Fitzgerald Kennedy
Washington, 13 mars 1962.
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Préambule
N’est-il pas déjà trop tard ? C’est la question que les Français se posent désormais. Cette interrogation glace le sang, tant elle révèle la profonde inquiétude qui s’est emparée des citoyens. Jour après jour, ceux-ci réalisent que le temps du sursaut est venu et qu’il leur faut se souder autour de l’essentiel : leur héritage, fruit d’une longue, riche et douloureuse histoire.
Immigration-insertion-intégration : aucun autre sujet n’incarne autant le divorce des Français et de leur élite politique. Aucun autre sujet ne met autant en lumière le désamour désormais profond du peuple pour des élites censées veiller sur son destin, mais qui ont participé à le mettre en danger. C’est ce sentiment d’avoir été trahis dans ce qu’ils ont de plus intime, leur identité, qui habite aujourd’hui les Français. Il importe de préciser d’emblée que ce sentiment prévaut dans l’ensemble des pays européens ; pas un en effet qui ne souffre du même mal. Dès ses premiers pas, la construction européenne fut guidée par une seule obsession, celle d’empêcher que les nations européennes puissent un jour renouer avec leurs vieux démons. Cette hantise du passé est devenue à tel point névrotique qu’elle a fini par rendre l’Europe aveugle à son présent et aux défis nouveaux qui surgissaient.
Mais qu’est-ce, au juste, qu’être français ? Quelle est-elle, cette identité française qui amène les Français, à partir de leur multiplicité, à se penser comme un corps, comme une communauté nationale ? En France, autrefois terre de libre pensée et d’exercice de l’esprit critique, cette question n’a plus droit de cité. L’interdiction de penser s’est installée sournoisement, et, un jour, la liberté d’expression n’a plus été qu’une pâle étoile dont la lumière tente, de loin en loin, de percer l’épais manteau de brouillard qui recouvre la société française. Soutenue par une concordance inattendue d’intérêts qui lie les univers politique, médiatique, financier et économique, une vérité unique s’est imposée. Malheur à ceux qui n’ont pas adopté la novlangue et tentent encore d’exprimer leur francité. Ils courent le risque d’être embastillés dans la geôle des « racistes », avant d’être lapidés en place publique : on fait des exemples qui servent à dissuader les citoyens. Terroriser pour mieux soumettre, stratégie aussi vieille que le monde, mais que ne peuvent admettre ceux qui ont encore en mémoire le sens du mot « liberté ». « C’est cela, le terrorisme intellectuel. Pratiquant l’amalgame, le procès d’intention et la chasse aux sorcières, cette mécanique totalitaire fait obstacle à tout vrai débat sur les questions qui engagent l’avenir1 », écrit Jean Sévillia.
Puisque le prix à payer pour avoir osé penser tout haut est monstrueusement élevé, les Français pensent désormais tout bas, un ton juste en dessous du niveau de sensibilité du télécran, comme Winston Smith2 en prenait la précaution dans le roman d’Orwell, 1984. Mais qui sont au juste ces inquisiteurs des temps nouveaux ? Comment ont-ils pu réussir en si peu de temps leur prise d’otage de la liberté de pensée et de jugement ? Sur quelles alliances, lâchetés ou concordance fortuite d’intérêts ont-ils pu se reposer ?
Or, voilà qu’en dépit de la chape de plomb de la pensée unique sous laquelle on voudrait l’ensevelir, le peuple français respire encore. On a beau le sommer de mourir sans même pousser le moindre soupir, rien n’y fait et rien n’y fera : il ne veut pas mourir, et il ne mourra pas. Son instinct de survie semble être inscrit dans son inconscient collectif, cette bête étrange que nul ne peut toucher ni même effleurer, mais qui touche de sa grâce chacun des enfants de France, qu’il soit biologique ou adoptif. Pour Hannah Arendt, « la politique, c’est cet espace intermédiaire où se joue la liberté, où agissent les hommes libres3 ». Nos élites politiques auraient-elles failli ?
Que de larmes et de sang versés au cours de l’Histoire pour que le peuple français puisse vivre un jour son idéal de liberté, d’égalité, de fraternité, puis de laïcité ! Ce sang et ces larmes auront-ils été versés en pure perte ? Pourquoi les élites se sont-elles tant appliquées, et continuent-elles pour certaines, à porter la charge contre chacun de ces principes qui fondent le pacte moral et social qui lie les Français entre eux ?
Dans leur écrasante majorité, les Français restent très attachés aux principes qui forment la synthèse de leur histoire politique et culturelle, et qui entrent de ce fait dans la composition de leur noyau identitaire. Quelle imprudence que ces actions qui consistent à chercher à fissurer ce noyau ! Bien malin celui qui réussira à contrôler l’énergie ainsi libérée.
Voilà trois décennies que des partis de gouvernement tentent de résoudre, sans grand succès, le problème posé par l’intégration des enfants issus de l’immigration extra-européenne. Avec le temps, la difficulté s’est accentuée ; la France s’est mise à fabriquer de moins en moins de Français, au fil des flux migratoires et de l’évolution du taux de natalité. Pis, la qualité de l’intégration se dégrade chez les descendants de migrants, alors que c’est le phénomène inverse qui avait toujours été observé avec les précédentes vagues d’immigration, celles qui émanaient du continent européen. Longtemps, cette simple réalité, qui aurait dû provoquer une analyse sérieuse et approfondie pour endiguer le phénomène, a été occultée. Puis, lorsqu’il n’a plus été possible de la cacher, on a expliqué aux Français que les difficultés se résorberaient avec le temps, qui ne manquerait pas de venir à bout de tous les problèmes – on ne sait d’ailleurs par quel miracle ! Effrayé par les stigmates de la non-intégration, l’État s’est alors lancé dans une course effrénée aux programmes politiques dont aucun n’a, à ce jour, donné de résultats satisfaisants. Les élites politiques se seraient-elles trompées de diagnostic ? L’affaire est grave, car un traitement fondé sur un faux diagnostic ne peut, au mieux, que jouer le rôle de placebo ; au pire, il aggrave l’état du malade.
Pas un jour ne passe sans que les médias n’évoquent ce sujet devenu source de très vives inquiétudes. Une part considérable de l’énergie politique est désormais accaparée par des questions liées à cette dégradation de l’intégration. Pourtant, on continue d’occulter la réalité des défis que pose à la France l’intégration des enfants de cultures non européennes. Pis, on masque ces défis par un discours incantatoire selon lequel « l’immigration est une chance pour la France », donc pour les Français ; une chance au sujet de laquelle nul n’a le droit de s’interroger, sous peine d’être ostracisé. La novlangue est devenue langue officielle. À quel jeu macabre les élites politiques et médiatiques se livrent-elles ?
Tout le système d’instruction a été revu pour s’adapter aux difficultés que les enfants de l’immigration rencontrent dans leur parcours scolaire. C’est pour eux que les pédagogistes et les constructivistes ont profondément altéré la capacité de notre système éducatif à mener les élèves vers une réussite réelle, et non artificielle. Ils l’ont fait avec la bénédiction des décideurs politiques. L’élève au centre du système, l’élève détenteur des savoirs que l’enseignant se doit de révéler, voilà une sinistre farce dont sont victimes les enfants qui n’ont pas la chance d’évoluer dans un milieu familial lui-même détenteur des codes de la réussite ; mais dont la principale victime est bien la France.
Si les flux migratoires avaient entraîné notre classe politique à proposer des évolutions qui tirent la France vers de plus hautes ambitions, la situation serait profondément différente. Or, les citoyens découvrent qu’on n’a eu de cesse d’abonder dans le sens d’une régression des objectifs pour notre pays. On a œuvré comme s’il n’existait aucun lien entre la formation du plus grand nombre de têtes bien faites et la capacité de la France à se doter d’un avantage compétitif dans la mondialisation.
Que s’est-il passé pour que l’intégration se dégrade autant ces dernières décennies ? Outre l’importance des flux migratoires, en proportion de la population française, outre encore la distance culturelle qui s’est considérablement accrue en comparaison avec les flux migratoires intra-européens, ce qui a profondément changé, c’est le comportement de la classe politique elle-même. Pour les migrants de source européenne, la classe politique exigeait d’eux et de leurs descendants qu’ils s’adaptent à la société française ; pour les migrants de source non européenne, la classe politique s’est mise à exiger que ce soit la société française qui s’adapte à eux et à leurs descendants. Cette adaptation s’est traduite par la prise en compte de leurs spécificités culturelles et a conduit, bien souvent, à la remise en cause des fondamentaux du peuple français. Les migrants et leurs descendants n’ont strictement plus aucune raison de respecter les normes collectives de la société française, qui sont la traduction de l’identité française. C’est ainsi que s’est opérée la dégradation de l’intégration. Or, le monde politique refuse encore d’admettre cette vérité et persiste à envoyer le signal que le peuple français devrait un jour accepter de rompre avec ses fondamentaux. Comble de l’absurde, ces mêmes hommes politiques poussent ensuite des cris d’orfraie lorsque les populations de l’immigration en viennent à se dresser contre ce qui symbolise la France et son peuple. « Dieu, écrivait Bossuet, rit des hommes qui déplorent les conséquences dont ils chérissent les causes. »
Si l’erreur est humaine, persévérer est diabolique. Persister dans l’erreur quand tout concourt à ouvrir les yeux est une faute impardonnable. Comme l’avait remarquablement bien formulé le mahatma Gandhi, « tout compromis repose sur des concessions mutuelles, mais il ne saurait y avoir de concession mutuelle lorsqu’il s’agit de principes fondamentaux ». Or, pour que l’intégration se produise, on exige, dans les faits, que les Français renoncent à leurs principes fondamentaux. C’est par ses racines que l’arbre se nourrit. Les principes fondamentaux constituent les racines du peuple. Comment ce dernier pourrait-il survivre s’il se laissait amputer de ses racines ? Le peuple français y aura mis beaucoup de temps, mais il a maintenant compris que le plus redoutable défi à relever est de préserver sa cohésion nationale.
Les Français attendent qu’on leur tienne un langage de vérité ; c’est bien le moindre des respects qui leur sont dus. C’est à quoi s’attache ce livre. Il entend démontrer l’urgence qu’il y a à traiter la question de l’intégration dans toutes ses dimensions, en la resituant dans un cadre global. Il met également en lumière tous les leviers qu’il convient d’actionner dans le sujet de l’immigration-insertion-intégration. Il trace de véritables perspectives et propose un programme d’actions cohérent, car c’est bien là que le bât blesse : l’esprit de cohérence semble avoir déserté la sphère politique. Les citoyens sont eux-mêmes parfois en rupture de cohérence. Ils souhaiteraient que tout fût possible, même lorsque les intérêts ne sont pas conciliables. La cohérence est incontournable pour retisser le lien de confiance entre le politique et le citoyen. C’est la rupture de ce lien qui préoccupe au plus haut point l’élite politique, mais, terrorisée et tétanisée par la violence des jeunes de l’immigration maghrébine et africaine, elle ne sent pas que c’est du côté des Français de souche européenne que les raisins de la colère pourraient bien un jour se trouver à vendanger. Ce livre se veut un appel à la raison et au retour de la responsabilité politique.
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Introduction
Albert Einstein avait vu juste, « on ne règle pas un problème en utilisant le système de pensée qui l’a engendré ».
Bien plus que d’autres, notre monde politique fonctionne sur la base de la cooptation pratiquée le plus souvent à l’intérieur d’un périmètre des plus restreints. En d’autres temps, nous aurions évoqué le « piston » pour décrire ces procédés. Aujourd’hui, nous employons le terme de « réseau ». Ce glissement dans les mots n’est pas innocent. Nous verrons que, sur le sujet de l’intégration, les termes décisifs ont eux aussi glissé, et cela n’est pas innocent non plus.
Les modalités de recrutement de l’élite politique ont une incidence directe sur le sujet qui nous concerne ici, car c’est bien ce système de reproduction, générateur de clones, qui empêche de renouveler le système de pensée politique ou, à tout le moins, de le vivifier. Aussi cet univers étriqué, entièrement codifié, ne laisse-t-il qu’une place epsilonesque à l’innovation politique. Pour continuer de vivre, notre démocratie a besoin de se réoxygéner par une redistribution des cartes qui donnerait naissance à une nouvelle espérance. Ce blocage explique, en grande partie, pourquoi l’aveuglement a pu perdurer aussi longtemps au sujet de l’intégration. Bien pire que cet aveuglement, il y a la dissimulation de la réalité, le mensonge, ainsi que la manipulation des foules.
On peut douter qu’un pays comme le nôtre, la France, n’ait pas été capable de préparer suffisamment de matière grise apte à traîter les problématiques complexes et à élaborer une véritable vision pour relever les défis d’envergure. Le système médiatique coopère grandement à cette entreprise, puisque c’est lui qui décide de porter ou non à la connaissance du grand public les idées ainsi que les hommes et les femmes qui les défendent.
Il serait erroné d’affirmer que les citoyens n’auront joué aucun rôle dans la situation conflictuelle que nous connaissons, car ils en ont bel et bien joué un, et non négligeable. Les citoyens ne sont pas neutres ; ils sont même très actifs. Ce sont les citoyens qui permettent en effet à ce système politique, qui fonctionne en circuit fermé, de se perpétuer. Les uns pensent pouvoir tirer un peu de profit en reconduisant à leurs postes des stars du système, les autres se laissent détourner de l’essentiel par la « peopolisation » dont ils se repaissent. En témoigne la vigueur des ventes des magazines qui jettent en pâture des miettes de vie, et parfois les frasques, d’une partie du personnel politique.
Dans l’espoir qu’une rivière de lignes de crédit vienne irriguer leur territoire, les citoyens élisent souvent leur député en fonction de ses entrées dans les lieux de pouvoir de la capitale. Sans le vouloir, ils participent ainsi à bloquer toute possibilité de laisser leurs élus se concentrer vraiment sur les sujets d’intérêt national. Car ceux-ci savent que la condition de leur (ré)élection est de nature locale et réside dans leur aptitude à faire financer des projets locaux.
Nombreux sont les intellectuels, les enseignants, les citoyens de toutes origines sociales, de toutes sensibilités politiques, et aussi les élus de la République, qui tirent depuis fort longtemps le signal d’alarme ; mais, depuis trente ans, les dirigeants n’écoutent plus qu’une seule voix, celle des antirépublicains. Ces derniers, redoutables stratèges, ont parfaitement compris que, pour détruire l’idéal français et faire disparaître l’âme de la France, il leur fallait commencer par mettre la République à genoux. Ils ont remporté la première manche de leur funeste entreprise, puisqu’ils ont réussi à jeter l’opprobre, puis à les faire remettre en cause, sur chacun des principes républicains de liberté, d’égalité, de fraternité et de laïcité. Leur croisade contre la République est ingénieuse, et leur étendard porte un seul slogan : la République a failli !
Cette croisade vient enfoncer sa dague au cœur même de l’identité nationale française : « L’identité républicaine, c’est d’abord, comme l’indique bien l’expression classique, une synthèse, écrit l’historien Pierre Nora. Non seulement idéologique, mais historique, qui consiste dans l’identification définitive et absolue de la République et de l’idée nationale. Dans toutes ses conséquences. Cette identification, outre les institutions politiques et les symboles, supposait d’un côté la récupération à la conscience collective des siècles de passé monarchique et, de l’autre, la définition d’une identité à la française par rapport à l’identité nationale allemande. » Et d’en conclure : « C’est ce qui a donné à l’histoire sa priorité dans la formation de la conscience civique et nationale et en a fait l’axe d’une culture des humanités, indissociable des valeurs, de la culture et de l’identité républicaines. D’où le péril en la demeure maintenant que cette culture chavire1. »
Pour Anne-Marie Thiesse, spécialiste d’histoire culturelle, « la Révolution française a donné à la nation une souveraineté absolue et fait de la République son expression politique2 ». Si les principes républicains, tels que nous les connaissons et qui structurent notre société, sont hérités de la Révolution française, leur contenu est quant à lui la parfaite synthèse de toute l’histoire culturelle et politique du peuple français : « La Révolution française est un creuset dans lequel il y a toute l’histoire de France depuis ses origines. Un monde nouveau est né de cet événement qui a marqué profondément, par sa radicalité et sa brutalité, notre conscience nationale. Si bien qu’aujourd’hui, de nombreux comportements politiques et humains sont déterminés par la force de ce passé-là3 », rappelle l’historien et académicien Max Gallo. Les principes, les concepts ne sont jamais abstraits : ils sont toujours ancrés dans une histoire qui leur a donné naissance.
Insertion – intégration – nation
Dès les années 1980, les gouvernements successifs ont élaboré, puis financé des plans fort dispendieux pour l’intégration des flux migratoires, intégration qui était de moins en moins souhaitée par les descendants de l’immigration eux-mêmes. Mais il y a bien plus grave : les gouvernants ont plié, puis cédé les uns après les autres au diktat des lobbyistes de la communautarisation de la France, sans jamais se projeter en avant pour anticiper les conséquences de leur renoncement au modèle français d’intégration. « Tous, écrit l’historien et philosophe Marcel Gauchet, revendiquent l’intégration. Tous revendiquent l’objectif, mais personne, apparemment, ne se préoccupe de comprendre le processus. Que signifie-t-elle au fond ? Quelles sont ses conditions ? Par où passe-t-elle4 ? »
Oui, que signifie l’intégration ? Lorsqu’on prend connaissance des critères officiellement retenus pour jauger l’intégration à la communauté nationale française, on reste interdit : l’intersection de ces critères avec le contenu de l’identité française est quasi nulle !
Lorsque nous parlons d’intégration, nous confondons le plus souvent intégration dans une communauté nationale et simple insertion au sein d’une société. L’insertion correspond à l’obligation de respecter les normes collectives d’une société qui trouvent leur traduction dans les règles du « bien-vivre ensemble », même si on ne les partage pas et que l’on possède ses propres règles héritées de sa culture. C’est ce que font les Français de souche européenne lorsqu’ils sont expatriés. Ces règles et ces normes sont toujours le résultat d’un processus historique et culturel.
Est-il utile de rappeler que les lois françaises n’ont été faites ni pour, ni contre les migrants et leurs descendants ? Ces lois, qui illustrent le socle des valeurs fondamentales propres à la société française, existaient bien avant leur arrivée. Elles sont le fruit de l’immense héritage du peuple français. Aucun parent français de souche ne laisserait ses enfants se singulariser comme on le laisse faire aux enfants issus de l’immigration, lorsqu’ils rejettent des éléments essentiels du « bien-vivre ensemble » qui régit la société française.
L’intégration à une communauté nationale, c’est tout autre chose. C’est un choix purement personnel, chacun à son heure. L’intégration correspond au sentiment d’appartenance à la communauté française, au fait de se sentir concerné par le partage d’une communauté de destin avec les Français. L’intégration se joue entièrement sur le registre affectif et moral.
Cela se traduit, concrètement, par la transmission, à ses propres descendants, des fondamentaux qui composent le noyau identitaire des Français, ce que l’on nomme le legs ancestral ; des principes et valeurs de la société française, mis en forme dans le temps long, qui sont les valeurs de tolérance et d’ouverture : liberté, égalité, fraternité, laïcité.
L’intégration se produit lorsque le migrant (ou son descendant) perçoit que sa propre identité se rapproche davantage de l’identité du peuple d’accueil que de celle de son peuple d’origine.
L’intégration dans la communauté nationale, c’est l’appropriation et l’intériorisation du pacte moral et social qui lie les Français entre eux. Elle se manifeste par la volonté de s’inscrire, ainsi que ses propres descendants, dans l’arbre généalogique du peuple français, comme un descendant des ancêtres des Français. C’est ce qu’ont fait Russes, Italiens, Espagnols, Polonais, etc., lorsque, venus en France, ils ont manifesté leur volonté de partager le destin des Français. En se plaçant sur l’autre face de la pièce : la nation.
Ernest Renan avait magnifiquement décrit ce processus ; il avait ainsi identifié « un certain nombre de conditions essentielles pour continuer d’exister en tant que nation : la fusion des populations ; le nécessaire oubli des pages sombres de l’histoire ; la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; le désir de vivre ensemble ; la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis ; le partage d’un long passé d’efforts, de sacrifices et de dévouements ; le culte des ancêtres, de tous le plus légitime5 ». L’historien et résistant Marc Bloch, lui aussi, a su merveilleusement résumer ce que ressentent ceux qui réussissent leur processus d’intégration à la nation : « La France demeurera, quoi qu’il arrive, la patrie dont je ne saurais déraciner mon cœur. J’y suis né, j’ai bu aux sources de sa culture. J’ai fait mien son passé, je ne respire bien que sous son ciel, et je me suis efforcé, à mon tour, de la défendre de mon mieux6. »
Un processus d’intégration réussi aboutit à l’assimilation. Le concept d’assimilation a été victime d’un procès en sorcellerie : on a dépeint le peuple français sous les traits d’un ogre qui avalerait les nouveaux Français et les ferait disparaître, alors que cela n’a jamais été le cas. On l’a accusé à tort d’exiger des nouveaux Français qu’ils deviennent amnésiques.
À tout ce qui précède, il convient d’ajouter un élément de taille : l’intégration est certes une décision purement individuelle, mais elle est soumise à l’appréciation de la communauté à laquelle on souhaite être intégré. Dans l’intégration, nous sommes en effet en présence de deux parties : le postulant à l’intégration et la communauté française. Tant que le postulant ne paraîtra pas, aux yeux du peuple français, comme porteur de ses valeurs, il ne sera ni reconnu, ni coopté, ni adopté comme Français par les Français. La classe politique, les intellectuels, les médias, les associations pourront bien tempêter, le postulant pourra bien exhiber les papiers d’identité que l’administration lui aura délivrés sur la base de critères d’intégration farfelus, rien n’y fera.
Pour s’intégrer, pour rejoindre un peuple et lui appartenir, il faut être habité du désir de s’y fondre. Lorsqu’on s’est fondu dans le peuple français, un non-Français ne saura pas nous distinguer, depuis l’extérieur, de la « masse des Français ». De son point de vue et dans son regard, qui sont forgés par sa culture, il retrouvera en nous les traits dominants des Français, ces marqueurs qui traduisent les principes et valeurs de l’identité française.
Le refus souvent observé dans les derniers flux migratoires de partager l’héritage indivis du peuple français, et la volonté de remettre en cause ses principes et ses valeurs, auraient dû alerter les élites politiques sur le fait que la donne avait changé, et que la France ne se trouvait plus du tout confrontée à une problématique d’intégration telle qu’elle avait pu la connaître avec les précédents flux migratoires d’origine européenne. Face aux difficultés de l’immigration extra-européenne à s’intégrer – processus qui doit mener à terme à son assimilation –, un glissement sémantique s’est produit, ce qui est bien le signe d’un recul de l’État et de la dénégation de la réalité : on confond insertion et intégration. Aujourd’hui, sous la plume de la plupart des journalistes et, pire, dans la bouche des élus de la République – ceux qui sont censés représenter le peuple français –, le terme « intégration » est employé pour parler de simple insertion ! La communauté nationale se trouve de la sorte ravalée au rang d’une quelconque entreprise, dans laquelle le salarié « s’insère » au sein d’une équipe. Ce recul de l’État traduit, concrètement, son renoncement à faire respecter l’identité du peuple français. Non seulement l’État a baissé les bras, mais c’est maintenant aux Français qu’il demande d’« intégrer » la culture des nouveaux entrants, y compris les éléments qui entrent en contradiction avec les principes républicains. C’est ainsi que les accommodements dits raisonnables se sont peu à peu invités à la table de la République et qu’ils ont fait le lit du multiculturalisme. C’est parce que le peuple français inspirait à l’État, et plus largement à la classe politique, moins de crainte que les nouveaux entrants que nos gouvernants ont fait du peuple leur variable d’ajustement ! Il n’y a pas que dans le monde du travail que les Français ont été sommés de devenir flexibles.
Il est fondamental de préciser que l’insertion dans une société est un impératif absolu qui s’impose à tous. Nul refus d’insertion ne saurait être toléré, pour la simple raison qu’aucune vie commune n’est possible lorsque les règles qui régissent la société, autrement dit ses normes collectives, ses lois, sont contestées. En revanche, l’intégration-assimilation ne peut jamais être imposée. Elle ne peut être que le fruit d’un choix personnel. Elle se produit lorsqu’on se sent personnellement faire corps avec les autres concitoyens, et qu’on se sent pleinement concerné par un destin commun, solidaire avec eux.
L’intégration forcée à la communauté française, c’est ce à quoi le peuple algérien fut soumis de 1830 à 1962, et c’est ce que subissent aujourd’hui les populations de l’immigration extra-européenne qui rejettent le contenu de l’identité française. Les explosions de violence, qui débordent désormais des banlieues, relèvent davantage de ce placage artificiel et superficiel d’une identité sur une autre, que de problèmes d’ordre économique. Ce qui a été détruit lors des émeutes de 2005, c’était, entre autres, des écoles, des infrastructures culturelles et sportives… c’est-à-dire des équipements construits par l’État pour aider les enfants issus de l’immigration eux-mêmes !
Il y a une grave méprise au sujet de l’intégration, et c’est ce qui explique le mur d’incompréhension qui s’élève désormais, de plus en plus haut, entre les Français de souche européenne et un nombre croissant de personnes issues de l’immigration extra-européenne qui possèdent, certes, les papiers d’identité, mais pas l’identité française. Le plus tragique, et c’est aussi ce qui rend la situation des plus dangereuses, c’est que ces personnes sont dans l’incapacité de saisir les contours de la problématique qui les concerne ici. Elles ne comprennent pas ce que la société française attend d’elles. Souvent, elles expriment la conviction qu’elles n’ont pas à s’intégrer puisqu’elles sont françaises, car détentrices de papiers français. Elles sont, dans une certaine mesure, dans la situation qui a été celle des pieds-noirs du Maghreb au début des années 1960 : les pieds-noirs avaient été convaincus par les pouvoirs publics qu’ils étaient chez eux au Maghreb ; ils étaient d’ailleurs convaincus qu’eux-mêmes et les habitants de ces pays constituaient la même communauté. Or, ils ne partageaient pas le legs indivis de ces peuples. Dans cette histoire, ni les pieds-noirs, ni les Arabes, ni les Français de la métropole ne sont coupables. L’Histoire a ceci d’implacable que les politiques ont beau décréter qu’il y a appartenance à la communauté nationale, rien n’entravera jamais la marche d’un peuple qui s’éveille, d’un peuple qui réalise que la chose publique devient l’affaire de chacun. Ainsi en a-t-il été du peuple algérien, qui a choisi son destin.
Cette question centrale de l’identité se pose à présent, et dans les mêmes termes, dans chacun des pays européens.
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